
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la suspension de l'accord TFTP du fait de la surveillance exercée par l'agence nationale de sécurité américaine, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: S&D, ALDE, Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B7-0468/2013 / P7_TA-PROV(2013)0449
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2013
4.
Objet: suspension de l'accord SWIFT en raison de la surveillance exercée par la NSA
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le Parlement européen a adopté une résolution demandant à la Commission de suspendre l'accord TFTP
 en réaction aux allégations des médias à propos des activités de la NSA en ce qui concerne l'accès direct aux données de messagerie financière SWIFT.
La résolution reconnaît que le Parlement européen n'a pas de compétences formelles au titre de l'article 218 du TFUE pour engager la suspension ou la dénonciation d'un accord international, mais attend de la Commission qu'elle agisse si le Parlement retire son soutien à un accord particulier. Elle souligne que, lorsqu'il décidera de donner ou non son approbation à de futurs accords, le Parlement tiendra compte des réponses de la Commission et du Conseil en ce qui concerne le présent accord.
La résolution demande aussi que les allégations selon lesquelles les autorités américaines auraient disposé d'un accès non autorisé ou auraient créé d'éventuelles portes dérobées dans les serveurs SWIFT fassent l'objet d'une enquête technique complète sur place. Elle demande que le Conseil et les États membres autorisent une enquête du Centre de lutte contre la cybercriminalité d'Europol sur les allégations d'accès non autorisé aux données de messagerie financière régies par l'accord TFTP. Elle demande que l'enquête spéciale de la commission LIBE sur la surveillance de masse des citoyens de l'Union étudie davantage ces allégations.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a informé la commission LIBE et l'assemblée plénière, respectivement le 24 septembre et le 9 octobre, de ses préoccupations au sujet des allégations des médias et des mesures prises pour déterminer si la mise en œuvre de l'accord TFTP s'en était ressentie.  À cet effet, la Commission a entamé des consultations avec les États-Unis conformément à l'article 19 de l'accord TFTP et a pris contact avec des représentants de SWIFT.
Dans le cadre des consultations avec les États-Unis, la Commission a eu un certain nombre de contacts téléphoniques, écrits et personnels avec le ministère américain des finances. Des explications ont été fournies dans la lettre des autorités américaines du 18 septembre 2013. Le 7 octobre 2013, Mme Malmström, membre de la Commission, a rencontré, à Bruxelles, le sous-secrétaire Cohen, qui lui a assuré que, depuis l'entrée en vigueur de l'accord TFTP, le gouvernement américain n'avait pas collecté de données de messagerie financière de SWIFT dans l'UE. Ces informations ont été confirmées par écrit dans la lettre du sous-secrétaire du 8 novembre. Une autre rencontre entre Mme Malmström et le sous-secrétaire Cohen a eu lieu le 18 novembre.
SWIFT a remis, lors de la réunion de la commission LIBE du 24 septembre, sa déclaration sur les allégations selon laquelle l'enquête approfondie menée par la société n'avait pas permis de dégager des éléments prouvant que des tiers avaient eu un accès non autorisé à ses systèmes ou données. Cette information a été confirmée lors de la réunion du 17 octobre entre Mme Malmström et le président-directeur général de SWIFT, M. Leibbrandt, et dans une lettre du 18 octobre.
Les consultations avec le gouvernement américain et le dialogue avec SWIFT n'ont pas fait apparaître le moindre élément indiquant une violation de l’accord TFTP. Dans le cadre de ces consultations, la Commission et les États-Unis ont également convenu d'intensifier leurs efforts pour surveiller de près la mise en œuvre de l'accord au cours des mois à venir et à plus long terme et ont discuté et convenu de mesures spécifiques pour y arriver. La Commission n'a donc pas l'intention de proposer de suspendre l'accord TFTP. Mme Malmström a informé la commission LIBE de la conclusion des consultations le 27 novembre 2013.
Comme expliqué dans le rapport conjoint concernant la valeur qu'apportent les données fournies par le TFTP, adopté le 27 novembre 2013, le TFTP présente un intérêt notable pour la prévention et la lutte contre le terrorisme et son financement.  L'accord TFTP, qui régit le transfert de données à caractère personnel, prévoit des garanties efficaces permettant de protéger les droits fondamentaux des citoyens de l'UE.
------------

� Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur le traitement et le transfert de données de messagerie financière de l'Union européenne aux États-Unis aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme (accord TFTP).
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